
Une analyse microéconomique des enjeux de bien-être des

normes légales de solidarités familiales : l�exemple de

l�obligation alimentaire

Olivier Baguelin

Centre d�étude de l�emploi

October 9, 2007

Abstract

Dans cet article nous examinons l�impact en termes d�e¢ cacité et d�allocation du bien-

être familial d�une norme légale de solidarité : l�obligation alimentaire. Nous avons mené

cet examen dans le cadre d�un modèle de �nancement de bien public local, l�obligation

alimentaire intervenant comme contribution forcée. Les résultats obtenus sont contrastés

selon la capacité des familles considérées à atteindre des équilibres e¢ caces au sens de Pareto

(famille coopérative ou non) et, le cas échéant, selon la norme familiale d�allocation du surplus

de la coopération (utilitariste, égalitariste, négociation à la Nash). Dans le cas non coopératif,

nous montrons que l�obligation alimentaire peut alimenter une forme de surprovision de bien

public en permettant un "excès de zèle".

Les transferts de ressources entre parents et alliés ont un e¤et important et non trivial sur

le bien-être et sa répartition. Un e¤et important si l�on en juge par le montant agrégé de ces

transferts. Non trivial en ce sens que celui qui donne le fait souvent en accroissant son propre

bien-être: la famille est par excellence le lieu où s�enchevêtrent bien-êtres individuels et collectif.

Cela ne veut pas forcément dire groupe "solidaire" comme en témoigne l�intervention du droit

dans la régulation de son fonctionnement. En France, le code civil prévoie l�obligation de fournir

des secours en espèces ou en nature à un proche parent ou allié qui est dans le besoin. Cette

disposition concerne notamment: les pères et mères envers leurs enfants; les époux l�un envers

l�autre; les enfants envers leurs père et mère et autres ascendants; les gendres et belle-�lles envers

leurs beaux-parents1. Elle s�applique donc souvent à un collectif (père et mère, enfants et beaux-

1Le nombre de contentieux relevant de la rubrique "demande de contribution à l�entretien de l�enfant naturel

et demande d�aliments entre parents et alliés" était de 16000 en 2001 et de 18000 en 2003 - voir Gramain et alii
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enfants) sur lequel est étalé le coût d�un secours qui peut représenter des sommes importantes,

par exemple dans le cadre de l�obligation alimentaire ascendante, lorsqu�il s�agit de �nancer la

prise en charge d�une personne âgée dépendante. Les obligés alimentaires (personnes concernées

par l�obligation alimentaire) doivent alors s�accorder sur une répartition de la charge; à défaut,

le juge aux a¤aires familiales en décide, �xant la contribution de chacun des obligés "dans la

proportion du besoin" de celui dont la situation réclame un secours "et de la fortune de celui

qui le doit"2.

Une telle disposition légale est donc susceptible d�avoir des e¤ets sensibles en termes de

bien-être qu�il importe d�analyser, notamment pour contribuer à éclairer la décision des juges.

Le but du présent article est précisément d�examiner les e¤ets d�une norme légale de solidarité

familiale, l�obligation alimentaire, sur le bien-être et son allocation parmi les proches d�une

personne dans le besoin. La question des enjeux redistributifs de l�obligation alimentaire est

abordée empiriquement par Gramain et alii [2007] qui étudie la mise en oeuvre par les juges de

l�obligation alimentaire ascendante et analyse les transferts économiques qui en découlent dans

le cas de la prise en charge de personnes dépendantes. Nous nous proposons ici d�examiner ce

que la théorie microéconomique permet de dire non pas sur le comportement des juges mais sur

le résultat des interactions entre proches d�une personne dans le besoin en présence d�une norme

légale de solidarité familiale.

Plus précisément, nous considérons un collectif d�agents (une famille3) tenant le secours

apporté à un proche commun pour un bien public. Il s�agit donc d�un problème standard

de �nancement de bien public local, l�enjeu de l�article étant d�y articuler un dispositif légal

contraignant du type obligation alimentaire. L�objectif de l�analyse est ainsi normatif puisqu�il

s�agit: d�une part d�étudier les conditions d�une mise en oeuvre e¢ cace (au sens de Pareto) de

l�obligation alimentaire; d�autre part d�examiner l�allocation de bien-être qu�elle détermine.

Notre démarche repose sur la comparaison de situations d�équilibre en l�absence (équilibre

spontané) ou présence d�obligation alimentaire (équilibre contraint). Elle nous permet de tirer

un certain nombre de conclusions. Concernant les familles non coopératives: (a) l�obligation

alimentaire peut être un dispositif particulièrement favorable aux familles dont la défaillance

relève d�un problème de passager clandestin, mais cet e¤et favorable n�est pas assuré; (b) les

[2007].
2Article 208 du code civil.
3Nous employons ici le terme de "famille" de façon informelle. Nous ne nous référons à aucune convention

statistique particulière et l�ensemble des agents impliqués dans le secours apporté à une personne peut déborder le

strict groupe des apparentés. A l�inverse, le cercle des obligés alimentaires est strictement délimité, il n�incorpore

pas tous les membres de la famille telle qu�on la dimensionne couramment.
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agents partisans d�un niveau de secours élevé peuvent s�appuyer sur l�obligation alimentaire pour

imposer un niveau (SN ) non seulement supérieur au minimum exigé par la société (SN > S)

mais, celui-ci excèdant ce minimum, au niveau spontané (SN > SN > S, e¤et "excès de zèle");

(c) la pratique moyenne des juges aux a¤aires familiales (telle que documentée par Gramain

et alii [2007]) n�écarte pas le risque précédent, les plus altruistes et les plus riches imposant

leur zèle aux autres agents. L�obligation alimentaire contribue en outre à redé�nir le rapport

de force au sein des familles coopératives. Cela étant, elle n�a pas nécessairement d�impact

sur l�allocation du bien-être. Tout dépend de la norme en vigueur dans la famille considérée:

(d) l�obligation alimentaire n�est neutre sur l�allocation du bien-être que dans le cas de familles

utilitaristes; (e) les familles égalitaristes répercutent pleinement le rapport de force familial

déterminé par l�obligation alimentaire. Un enseignement central de ce travail est de souligner

l�intérêt pour les juges aux a¤aires familiales qu�il y aurait à appuyer leur décision sur le pro�l de

contributions spontanées (en admettant qu�il soit observable). Pour les familles non-coopératives

en particulier, nous montrons qu�établir un partage des coûts du secours tenant compte de ce

pro�l: peut permettre de privilégier des arrangements Pareto-améliorant; peut prévenir le risque

d�excès de zèle.

Le travail entrepris ici rejoint naturellement les analyses microéconomiques des organisations

familiales autour de la prise en charge d�un parent dépendant. Il n�est pourtant pas question,

dans ce qui suit, de proposer une modélisation spéci�que au problème d�une telle prise en charge:

nous nous en tenons à une méthodologie d�équilibre négligeant les interactions par lesquelles

les agents s�y coordonnent. Pour des essais de modélisation de telles interactions, on peut se

reporter à Pezzin, Pollak et Shöne (2006) qui propose un jeu séquentiel visant à reproduire les

interactions d�enfants adultes confrontés à la nécessité de prendre en charge un parent dépendant.

Les résultats obtenus étant très sensibles aux hypothèses concernant la séquence des décisions,

il nous a paru raisonnable de nous cantonner à un modèle qui certes occulte la question de

l�émergence de l�équilibre, mais nous épargne des discussions relativement périphériques. Ce

choix doit en outre être juger en relation avec l�objectif normatif de l�article: Pezzin, Pollak et

Shöne manifestent plutôt une visée positive justi�ant une analyse détaillée de l�interaction entre

participants à la prise en charge. Si la modélisation en termes de production de bien public est

commune à ce que propose Jellal et Wol¤ [2002], il n�existe pas, à notre connaissance de travaux

de microéconomie normative portant précisément sur l�impact d�une norme légale de solidarité

familiale. /*De fait, en nous concentrant sur cet aspect, nous prêtons attention à un dispositif

relativement méconnu et/ou rarement appliqué hors de France. Etant donné l�accroissement
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programmé des coûts associés au vieillissement, il s�agit pourtant d�une option qui suscite de

plus en plus d�intérêt de la part de décideurs publics soucieux d�économies. Si la solidarité

familiale doit se substituer à la solidarité collective, il importe d�avoir les idées claires quant aux

e¤ets de dispositifs type obligation alimentaire.*/

L�article est organisé en deux parties: la première porte sur l�impact de l�obligation alimen-

taire sur le bien-être des familles non-coopératives et sa répartition; la seconde pose les mêmes

questions pour les familles coopératives.

1 Le cas de familles non-coopératives

Soit z la quantité de secours fournie à un proche dans le besoin. Un agent i est caractérisé par

sa fonction d�utilité, notée ui (:), et ses ressources, notée !i � 0. Les arguments de son bien-être

sont: xi, sa consommation de bien privé; z, la quantité de secours apportée. S�il existe au

moins deux individus présentant une fonction d�utilité telle que @ui
@z > 0, la quantité de secours

apportée est pour eux un bien public i.e. un bien non-rival. La technologie de fourniture de

secours est donnée par la fonction f (:) supposée croissante et concave. Si chaque agent i (d�un

ensemble noté I) consacre une quantité si à la fourniture de secours, la quantité de secours est

donc donnée par: z = f (S) où S =
P
i2I si.

Notre analyse de l�impact de l�obligation alimentaire est menée par comparaison à l�allocation

du bien-être qui prévaudrait en son absence. Une première étape consiste donc à caractériser

cette situation. Etant donné le niveau de secours atteint grâce aux contributions du reste des

participants, chaque membre d�une famille non-coopérative est supposé adopter une stratégie

de meilleure réponse. Cela revient, pour chaque agent i à résoudre

max
si�0

ui (!i � si; f (si + S�i)) où S�i =
X
j 6=i

sj

En dénotant hi (:) le taux marginal de substitution du bien privé au bien public4, c�est-à-dire

ici la propension de l�agent i à sacri�er sa consommation de bien privé pour accroître le niveau

de secours apporté à son parent, la fonction de meilleure réponse ri (:) de l�agent i est dé�nie,

pour tout S�i, par

hi (ri (S�i) ; S�i) =
1

f 0 (ri (S�i) + S�i)

où 1
f 0(S) représente le coût marginal de la fourniture de secours (exprimé en unités de bien privé).

4Pour tout (si; S�i) 2 R2+,

hi (si; S�i) =
@ui
@z
(!i � si; f (si + S�i))

@ui
@xi

(!i � si; f (si + S�i))
.
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Dé�nition 1 Un équilibre non-coopératif est un vecteur de contributions sN =
�
sNi
�
i2I tel que,

pour tout i, sNi = ri
�
SN�i

�
.

Bergstrom et alii [1986] démontre l�existence et l�unicité d�un tel équilibre sous l�hypothèse

que biens privés (quantité xi) et public (quantité z) sont des biens normaux. Il ne s�agit générale-

ment pas d�un optimum de Pareto5. Si la fourniture de secours a statut de bien public, en

particulier, le problème du passager clandestin induit une sous-fourniture ine¢ cace.

s1

s2

r2(s1)

r1(s2)

s1
N

s2
N O

Figure 1: L�équilibre non-coopératif et la sous-provision ine¢ cace de bien public (un cas

asymétrique).

La �gure 1 illustre, pour des préférences log-linéaires, l�équilibre de Nash lorsque l�ensemble

des contributeurs se limite à deux agents. Il s�agit d�un cas asymétrique l�agent 1 contribuant plus

que l�agent 2 au niveau de secours apporté. Dans la suite, nous concentrerons notre attention sur

5L�ensemble des optima de Pareto est obtenu en résolvant pour un agent i quelconque :

max(si)i2I ;z ui (!i � si; z) t.q. z = f (S) et, pour tout j 6= i, uj (!j � sj ; z) � uRj où uRj désigne l�utilité de

réservation de l�agent j. Ce programme débouche sur la condition de Bowen-Lindahl-Samuelson caractérisant

l�ensemble des optima de Pareto :
P

i2I hi (si; S�i) =
1

f 0(S) . A l�optimum de Pareto, la somme des propensions

à payer pour le secours est égale au coût marginal de production de ce secours (voir Mas-Colell et alii [1995], p.

360). La condition d�où découlent les fonctions de meilleure réponse ne coïncide visiblement pas avec celle de

l�optimalité au sens de Pareto : l�équilibre de Nash n�est pas un optimum de Pareto.
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le cas dé�ni par les hypothèses suivantes: pour tout (xi; z) 2 R+, @ui@xi
(xi; z) > 0, @ui@z (xi; z) > 0,

@2ui
@x2i

(xi; z) < 0, @
2ui
@z2

(xi; z) < 0; pour tout S, f 0 (S) > 0 et f 00 (S) < 0.

Les propriétés suivantes sont au coeur des résultats présentés dans la suite.

Lemme 2 Si @2ui
@z@xi

� 0 alors, pour tout !i et (si; S�i):

@hi
@si

(si; S�i) <
@hi
@S�i

(si; S�i) < 0

Preuve. Voir en annexe.

Ce lemme énonce que lorsque l�apport marginal de z au bien-être des agents croît avec leur

consommation privée, une variation de leur contribution personnelle a¤ecte plus sensiblement

leur propension à participer au �nancement du secours qu�une variation semblable provenant

d�un autre contributeur.

Lemme 3 Si @2ui
@z@xi

� 0 alors, pour tout S�i 2 R+, �1 < r0i (S�i) < 0.

Preuve. Voir en annexe.

[Commentaire.]

Nous nous appuyons pour illustrer notre analyse (ou dans une optique démonstrative) sur la

spéci�cation de l�exemple suivant.

Exemple 4 On pose, pour tout i, ui (xi; z) = lnxi + �i ln z, �i � 0, et f (S) = S�, 0 < � < 1.

Cela donne, pour le taux marginal de substitution hi (si; S�i) = �i
!i�si

(si+S�i)
� et une fonction de

meilleure réponse dé�nie par �i !i�ri
(ri+S�i)

� =
1

�(ri+S�i)
��1 d�où ri (S�i) = � 1

1+�i�
S�i +

�i�
1+�i�

!i.

L�équilibre de Nash est alors caractérisé, pour tout i, par: sNi = !i� SN

�i�
avec SN =

P
j2I !j

1+ 1
�

P
j2I

1
�j

.

L�ensemble des optima de Pareto est donné par O =
�
(si)i2I

�� P
i2I

�
�i +

1
�

�
si =

P
i2I
�i!i

�
soit,

lorsque I = 2, O : s2 = �1+�1�
1+�2�

s1 +
(�1!1+�2!2)�
(1+�2�)

.

Cette spéci�cation du modèle est également utilisée pour construire les �gures accompagnant

l�exposé.

1.1 L�équilibre non coopératif contraint par l�obligation alimentaire

L�obligation alimentaire est une disposition légale impliquant les familles dans le �nancement

d�un niveau de secours minimal (S > 0) aux personnes qui en ont besoin. Si l�organisation

familiale "spontanée" ne permet pas d�atteindre ce niveau de secours (i.e. si SN < S), le

juge applique une règle de prélévement de son choix qui concerne les seuls obligés alimentaires.
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Une mise en oeuvre de l�obligation alimentaire correspond donc à un vecteur de prélévements

s = (si)i2I 2 RI+ (avec, lorsqu�un agent i n�est pas un obligé: si = 0).

On note sN =
�
sNi
�
i2I un équilibre non-coopératif contraint.

Dé�nition 5 Un équilibre non-coopératif contraint (par l�obligation alimentaire) est un vecteur

de contributions sN =
�
sNi
�
i2I tel que, pour tout i, s

N
i = max

�
si; ri

�
SN�i

�	
où SN�i =

P
j 6=i s

N
j .

Dans le cadre du présent modèle, l�obligation alimentaire est toujours favorable à la personne

dans le besoin.

Proposition 6 Si @2ui
@z@xi

� 0 alors SN � SN .

Preuve. Voir en annexe.

Dans la suite, fort de ce constat, nous abordons les questions d�e¢ cacité du seul point de

vue des agents en interaction. Notre démarche consiste à examiner la réallocation de bien-être

correspondant au passage de l�équilibre spontané à l�équilibre contraint.

1.1.1 Suspension de l�interaction et optimalité au sens de Pareto

La mise en oeuvre de l�obligation alimentaire peut suspendre l�interaction entre les agents c�est-

à-dire être telle qu�aucun agent ne joue une meilleure réponse aux choix des autres. Le niveau de

secours minimal exigé par la société est alors toujours supérieur au niveau de secours spontané:

S > SN . La société joue un rôle de protection de la personne dans le besoin.

Remarque 7 Si ri
�
S�i

�
� si pour tout i, sN = s i.e. l�intervention du juge suspend l�interaction

entre les agents.

Cela n�est a priori pas en leur défaveur. En e¤et, outre le �nancement du secours, cette

intervention peut améliorer le bien-être de tous les agents en empêchant les comportements de

passagers clandestins, elle peut rapprocher une famille non-coopérative de l�optimalité au sens

de Pareto.

Dé�nition 8 Partant d�un équilibre non-coopératif
�
sNi
�
i2I , un vecteur (si)i2I est Pareto-

améliorant si et seulement si, pour tout i, ui (!i � si; f (si + S�i)) � uNi avec une inégalité

stricte au moins6.
6On note que cette dé�nition n�incorpore pas le bien-être de la personne dans le besoin. Les mises en oeuvre

de l�obligation alimentaire examinées ici (telles que ri
�
S�i

�
� si pour tour tout i) impliquent de toute façon

S > SN i.e. une hausse de la quantité de secours qui lui est apportée.
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La proposition suivante cadre ce que l�on peut attendre d�une mise en oeuvre de l�obligation

alimentaire telle que ri
�
S�i

�
� si pour tout i.

Proposition 9 Partant d�un équilibre non-coopératif
�
sNi
�
i2I :

(i) il existe des mises en oeuvre de l�obligation alimentaire (si)i2I Pareto-améliorantes; elles

sont telles que si � sNi pour tout i.

(ii) toutes les mises en oeuvre de l�obligation alimentaire (si)i2I telles que si � sNi pour tout

i ne sont pas Pareto-améliorantes.

Preuve. Voir en annexe.

Une implication de (i) est qu�une mise en oeuvre de l�obligation alimentaire telle que ri
�
S�i

�
�

si < sNi pour (au moins) un agent i ne peut être Pareto-améliorante. Cela étant, la proposi-

tion indique principalement que l�obligation alimentaire peut aller au-delà de la protection des

personnes dans le besoin: elle peut permettre de surmonter un problème de passager clandes-

tin. L�analyse du cas où I = 2 permet de pousser l�analyse plus avant notamment en pointant

le risque de mises en oeuvre de l�obligation alimentaire quasi Pareto-déteriorantes7. Ce risque

apparaît lorsque S, le niveau de secours minimal, excède le seuil SM correspondant à la seconde

intersection8 des courbes d�iso-utilité de niveaux uNi (la première intersection correspondant à

l�équilibre de Nash). La version positive du même constat est que pour S 2
�
SN ; SM

�
il ex-

iste toujours une mise en oeuvre de l�obligation alimentaire Pareto-améliorante. La �gure 2

illustre ce point en représentant la courbe d�iso-utilité9 de chaque agent ainsi que les droites

d�iso-secours10 SN et SM .
7 (si)i2I est Pareto-déteriorant si et seulement si, pour tout i, ui (!i � si; f (si + S�i)) � u

N
i avec une inégalité

stricte au moins. Le bien-être de la personne dans le besoin est exclu de la dé�nition.
8Cette seconde intersection existe aussi longtemps que l�équilibre de Nash n�est pas un optimum de Pareto.
9Considérons S�i (:) la fonction dé�nie pour tout (si; ui) 2 [0; !i]�R par ui (!i � si; f (si + S�i (si;ui))) = ui.

Il s�agit de l�équation de la courbe d�iso-utilité ui (étant donné si, S�i (si;ui) renvoie le montant agrégé de

contribution émanant des autres agents permettant à i d�atteindre le niveau de bien-être ui). Si @2ui
@z@xi

� 0 alors

S�i (:;ui) est une fonction successivement décroissante et croissante de si. Son minimum est atteint en �si dé�ni

par �si = ri(S�i(�si;ui)). Pour tout ui, ui (!i � si; f (si + S�i (si;ui))) = ui implique en e¤et

S0�i (si;ui) =
1

f 0 (si + S�i (si;ui))hi (si; S�i (si;ui))
� 1

cette dérivée s�annule en �si dé�ni par S0�i (�si;ui) = 0 , hi (�si; S�i (�si;ui)) =
1

f 0(�si+S�i(�si;ui))
qui correspond

précisément à la dé�nition de ri (:) en sorte que �si = ri (S�i (�si;ui)). On a en outre (en omettant les arguments

des fonctions) si @2ui
@z@xi

� 0, S00�i = � f 00hi+f
0h0i

(f 0hi)2
> 0 puisque f 0 > 0, f 00 < 0 et h0i < 0 (voir lemmes précédents) :

�si correspond bien au minimum.
10L�ensemble iso-secours de niveau S correspond à l�ensemble des vecteurs (si)i2I tels que

P
i2I

si = S.
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s1

s2

r2(s1)

r1(s2)

s1
N

s2
N

u1(w1-s1,f(s1+s2))=u1
N

u2(w2-s2,f(s1+s2))=u2
N

s1+s2=SM

s1+s2=SN

Pareto-
améliorant

Pareto-déteriorant

Figure 2: L�ensemble des mises en oeuvre Pareto-améliorantes de l�obligation alimentaire et le

risque de mises en oeuvre Pareto-déteriorantes. Une variation positive de l�utilité de l�agent 1

(respectivement, de l�agent 2) correspond à un déplacement de sa courbe d�iso-utilité vers le

nord-ouest (respectivement, vers le sud-est).
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On notera que dans le cas de �gure considéré ici (ri
�
S�i

�
� si pour tout i) le positionnement

de S par rapport à SN et SM n�est pas sans implication quant à la question de la saisine

du juge et de possibles réticences à la mise en oeuvre de l�obligation alimentaire. Pour tout

S 2
�
SN ; SM

�
, il existe toujours (outre la personne dans le besoin) un agent béné�ciant de cette

saisine tandis que pour S > SM , ce n�est plus nécessairement le cas. Le cadre d�analyse proposé

ici est naturellement trop fruste pour approfondir cette question de façon convaincante mais le

problème mérite d�être signalé.

1.1.2 Reconditionnement de l�interaction et impact allocatif

S�il existe i pour lequel ri
�
S�i

�
> si: l�intervention du juge ne suspend pas l�interaction entre les

obligés alimentaires; cette intervention n�est pas Pareto-améliorante (point (i) de la proposition

9). Notre attention se porte donc désormais essentiellement sur l�impact allocatif de l�obligation

alimentaire selon la manière dont elle est mise en oeuvre.

Remarque 10 Si, pour tout i, sNi � sNi , alors sN = sN l�obligation alimentaire n�est contraig-

nante pour personne.

Les remarques 7 et 10 correspondent aux cas d�équilibres contraints dégénérés sN 2
�
sN ; s

	
.

Nous privilégions désormais l�analyse des situations d�équilibre contraint non-dégénéré. La �gure

3 propose l�illustration d�un tel équilibre sN =2
�
sN ; s

	
.

L�analyse de ce type d�équilibre permet de pointer les limites d�une disposition comme

l�obligation alimentaire. Celle-ci peut en e¤et permettre à certains agents d�imposer un niveau

de secours excédant le minimum requis et, ce faisant, d�améliorer leur bien-être aux dépens

des autres Dépourvue, dans ce cas, de ses vertus de protection des personnes dans le besoin,

l�obligation alimentaire joue un rôle purement (ré-)allocatif.

Proposition 11 On suppose @2ui
@z@xi

� 0. Si SN > S mais qu�il existe (au moins) un agent i

pour lequel SN�i < S�i alors i voit sont bien-être accru par l�obligation alimentaire et S
N > SN .

Preuve. Voir en annexe.

SN > S indique que la protection de la personne dans le besoin n�est pas en cause: la

famille pourvoie spontanément à un niveau de secours satisfaisant. Le fait que SN�i < S�i

re�ète la possibilité pour l�agent i, en s�appuyant sur l�obligation alimentaire, d�imposer aux

autres obligés une contribution agrégée supérieure à ce qui prévaut spontanément. SN > SN

représente un e¤et "excès de zèle". Le niveau de secours atteint à l�équilibre contraint satisfait
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s1

s2

r2(s1)

r1(s2)

s1
N

s2
N

s1

s2
N= s2

s1
N

sN

Figure 3: Le cas d�un équilibre contraint non dégénéré c�est-à-dire tel que sN =2
�
sN ; s

	
.

non seulement aux exigences sociétales mais dépasse même sa valeur "spontanée". L�agent i

force la main des autres agents à son pro�t (mais aussi, probablement, à celui de la personne

dans le besoin). Les deux dimensions de la proposition précédentes sont illustrées par les �gures

4 et 5: l�obligation alimentaire améliore le bien-être de l�agent 1 aux dépens de l�agent 2; on

atteint une droite d�iso-secours située au-dessus du niveau de secours spontané (e¤et "excès de

zèle").

Du point de vue normatif, il y a (au moins) deux façons de lire ce résultat. La première

consiste à le mettre au crédit de l�obligation alimentaire: le bien-être du parent dont la situation

réclame secours n�étant pas explicité, z en teint lieu, et l�on peut se féliciter qu�il soit possible à

un agent de s�appuyer sur l�obligation alimentaire pour imposer au reste de la famille un niveau

de z excédant sa valeur spontanée. Une seconde lecture revient à pointer un aspect discutable:

l�obligation alimentaire permet à certains obligés de forcer la main de consorts qui peuvent avoir

de bonnes raisons (notamment économiques) de modérer leur contribution. Nous poursuivons

cette discussions en confrontant la conclusion de la proposition 11 à la pratique des juges aux

a¤aires familiales.
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Figure 4: L�e¤ect (ré-)allocatif de l�obligation alimentaire au sein d�une famille non coopérative.
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r2(s1)

r1(s2)
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s2
N

s1

s2
N= s2

s1
N

SN

SN

S

Figure 5: L�e¤et "excès de zèle" (quant au niveau de secours apporté) de l�obligation alimentaire.
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1.2 Equilibre asymétrique et règle de partage de coût appliquée par les juges

Nous venons donc d�observer que l�obligation alimentaire pouvait octroyer un pouvoir spéci�que

aux agents contribuant au-delà de ce que le juge sollicite et donner lieu à un "excès de zèle".

Faut-il s�en féliciter? La mise en oeuvre de l�obligation alimentaire est-elle alors favorable aux

"bonnes" personnes? Si non, la pratique des juges permet-elle d�éviter le risque correspondant?

Pour répondre à cette question nous introduisons un paramètre de di¤érenciation des agents et

endogénéisons partiellement la mise en oeuvre de l�obligation alimentaire.

Paramètres de di¤érenciation des agents. Supposons que les agents se di¤érencient par leur

altruisme à l�égard de la personne dans le besoin. Notons �i un paramètre d�altruisme propre

à l�agent i et supposons ui (xi; z) = u (xi; z; �i) avec, en désignant par ��i une variation de ce

paramètre, �u
0
z

��i
> 0 et

�u0xi
��i

� 0. On note �!i une variation des ressources de l�agent i.

Remarque 12 Si @2ui
@xi@z

� 0 alors, quel que soit S�i 2 R+, �ri(S�i)��i
> 0 et �ri(S�i)

�!i
> 0 (ce

constat est détaillé en annexe).

Avec les paramètres examinés dans cette dernière remarque, nous abordons deux sources

importantes d�asymétrie de l�équilibre spontané: un écart dans les ressources dont disposent

les agents; un écart d�altruisme envers la personne dans le besoin. Cette remarque indique que

les deux paramètres jouent dans le même sens; un même équilibre asymétrique peut tenir à la

présence d�agents plus riches ou plus altruistes que les autres.

La mise en oeuvre pratique de l�obligation alimentaire. Dans l�optique de la proposition 11,

le constat précédent doit être appréhendé en interaction avec la pratique des juges aux a¤aires

familiales. Gramain et alii (2007) documentent statistiquement la règle de partage de coût

appliquée par les juges. Ceux-ci pratiquent une répartition redistributive des contributions: un

obligé peu aisé est d�autant moins mis à contribution qu�il appartient à une famille globalement

plus aisée que lui. Cette règle induit une relation de la forme:

si
S
= a

!i


+ b, a > 0 et b � 0

où 
 =
P
j2I !j . L�exercice que nous nous proposons à présent revient à évaluer cette pratique

moyenne.

Pratique des juges et limites de l�obligation alimentaire. Nous répondons aux questions de

la présente section à travers deux exemples reprenant les spéci�cations déjà introduites. Nous

nous cantonnons au cas (approximativement �dèle aux faits) où a = 1 et b = 011. Commençons

par une asymétrie résultant d�un écart d�altruisme.
11Supposer b > 0 n�a¤ecte en rien les remarques qui suivent.
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Exemple 13 Plaçons-nous dans le cas I = 2 et supposons !1 = !2 d�une part, �1 > �2 d�autre

part. Ces hypothèses induisent un équilibre asymétrique où sN1 > s
N
2 tandis que la règle précédente

de mise en oeuvre de l�obligation alimentaire conduit à solliciter des participations s1 et s2 telles

que s1 = s2. La pratique des juges tend donc à réduire l�asymétrie spontanée. Si s2 > sN2 et

SN > S, elle améliore en outre le bien-être du plus altruiste (agent 1) et le niveau de secours

prodigués à la personne dans le besoin. Les plus altruistes imposent leur zèle.

Qu�en est-il des cas où l�asymétrie procéde d�un écart de ressources.

Exemple 14 Pour tout i, on montre que

sNi
SN

=

0@1 +X
j2I

1

��j

1A !i


� 1

��i

en sorte que sNi
SN

� !i

 si et seulement si !i


 �
�
1 +

P
j 6=i

�i
�j

��1
. Plaçons-nous dans le cas

I = 2 et supposons cette fois �1 = �2 d�une part, !1 > !2 d�autre part. On a alors !1
!1+!2

>

1
2

�
=
�
1 + �1

�2

��1�
donc, d�après la remarque précédente, sN1

sN1 +s
N
2
> !1

!1+!2
, sN2

sN1
< !2

!1
. Si le juge

applique la règle postulée
�

s1
s1+s2

= !1
!1+!2

�
on observera donc s2

s1
>

sN2
sN1
. Dans ce dernier cas,

l�asymétrie spontanée re�ète simplement l�écart de ressource entre les agents. Un juge ayant des

préoccupations redistributives (comme cela semble le cas en pratique) pourrait s�en satisfaire.

Or la règle appliquée s�avère défavorable aux plus pauvres (l�agent 2) ce, aussi longtemps que

a < 1 +
P
i2I

1
��i
. En réduisant l�asymétrie initiale, la pratique des juges améliore le bien-être

des plus riches aux dépens des autres. Les plus riches imposent leur zèle.

Dans le cas de familles non-coopérative, la mise en oeuvre de l�obligation alimentaire telle

qu�elle semble privilégiée en moyenne par les juges aux a¤aires familiales ne va donc pas sans

limites normatives. Son impact sur l�allocation du bien-être mérite alors d�être soigneusement

considéré notamment à l�aune de l�équilibre spontanée (pour autant qu�il soit observable).

Notre analyse a été jusqu�à présent concentrée sur le cas de familles non-coopératives inca-

pables d�atteindre des situations e¢ caces. On peut raisonnablement être moins pessimiste quant

à la capacité de personnes parentes à trouver des arrangements mutuellement pro�tables. En

quoi, sous une telle hypothèse, une norme légale de solidarité familiale a¤ecte-t-elle l�allocation

du bien-être? Répondre à cette question est l�objet de la section suivante.
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2 Le cas de familles coopératives

Dans la mesure où les équilibres non-coopératifs constituent des points de menace pour les

collectifs coopératifs, les résultats de la section précédente ne sont a priori pas sans in�uence

quant à la répartition du bien-être au sein d�une famille coopérative. Nous explorons ci-dessous

la nature de cette in�uence. L�ensemble des pro�ls d�utilités réalisables est constitué de toutes

les allocations d�utilités réalisables lorsqu�il y a coopération entre les agents. Formellement, cet

ensemble, noté U , est dé�ni par

U =
�
(ui)i2I

�� 8i 2 I; ui � ui (!i � si; f (S)) pour un vecteur (si)i2I 2 �i2I [0; !i]	
Le vecteur de contribution réalisé à l�équilibre non-coopératif u� appartient naturellement

à U (puisqu�il existe un vecteur de contribution réalisant u�). Dans la suite, nous supposons

que U est un ensemble strictement convexe (voir la �gure 6). Nous poursuivons ci-dessous

l�impact de l�obligation alimentaire sur l�allocation du bien-être entre les agents selon leur

caractéristique familiale. On note F la frontière de Pareto i.e. l�ensemble dé�ni par F =

fu 2 Uj@u0 6= u t.q. u0 2 U et u0i � ui pour tout ig.

2.1 Le cas d�une famille utilitariste

La solution utilitariste consiste à maximiser la somme des surplus d�utilité individuelle. Une

famille utilitariste est insensible aux inégalités dans la distribution du bien-être pourvu que la

solution adoptée maximise la somme des surplus.

Dé�nition 15 Etant donné le vecteur d�utilités réalisé à l�équilibre non-coopératif u�, la solu-

tion utilitariste au problème du partage de coût et un vecteur a (U ; u�) solution du programme

maxu2U
P
i2I (ui � u�i ), ui � u�i pour tout i 2 I.

Pour alléger nos écritures, posons a� = a (U ; u�). On note a = argmaxu2U
P
i2I ui (la stricte

convexité de U garantissant l�unicité de a).

Proposition 16 Si, pour tout i 2 I, uNi et uNi � ai alors l�obligation alimentaire n�a aucun

e¤et sur l�allocation du bien-être entre les membres d�une famille utilitariste.

Preuve. Voir en annexe.

La �gure 6 illustre cette proposition.

Proposition 17 Si, pour tout i 2 I, uNi � ai (respectivement uNi � ai) mais qu�il existe j

pour lequel uNj > aj (respectivement, uNj > aj), l�obligation alimentaire contribue à dégrader

(respectivement, à accroître) le bien-être collectif d�une famille utilitariste.
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Figure 6: La neutralité de l�obligation alimentaire sur l�allocation du bien-être au sein d�une

famille utilitariste. La solution utilitariste �ltre totalement le rapport de force familial.

Preuve. Voir en annexe.

La �gure 7 illustre cette proposition.

Parmi les normes de coopération considérées dans la présente analyse, la dernière proposition

pointe un cas où le bien-être familial total peut être modi�é par l�obligation alimentaire. Ce

constat prévaudra plus généralement que dans le cas utilitariste (c�est-à-dire au-delà de solutions

en coin) dés lors que sera spéci�ée une mesure de bien-être collectif. La norme égalitariste n�entre

pas dans cette classe de solution.

2.2 Le cas d�une famille égalitariste ou négociant à la Nash

Une famille égalitariste est une famille adoptant la solution égalitariste au problème de partage

du coût. La solution égalitariste consiste à répartir le surplus global tiré de la coopération de

façon égale entre les agents.

Dé�nition 18 Etant donné le vecteur d�utilités réalisé à l�équilibre non-coopératif u�, la solution

égalitariste au problème de partage du coût est un vecteur e (U ; u�) dé�ni par e (U ; u�) 2 F et,

pour tout i et j 2 I, i 6= j, ei (U ; u�)� u�i = ej (U ; u�)� u�j .
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Figure 7: La non-neutralité de l�obligation alimentaire sur l�allocation du bien-être au sein de

familles utilitaristes en présence d�une solution en coin et les variations de bien-être familial total

correspondant.
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Pour alléger nos écritures, posons e� = e (U ; u�).

Dé�nition 19 On dira que l�obligation alimentaire modi�e le rapport de force entre i et j en

faveur de i si uNi � uNi > uNj � uNj .

L�idée est de proposer une correspondance entre les réallocations induites par l�obligation

alimentaire et le rapport de force entre les membres de la famille correspondante.

Proposition 20 (i) S�il existe i et j 2 I, i 6= j, pour lesquels uNi � uNi 6= uNj � uNj alors

l�obligation alimentaire a¤ecte l�allocation du bien-être au sein d�une famille égalitariste.

(ii) Les familles égalitaristes répercutent les changements de rapport de force imprimés par

l�obligation alimentaire i.e.

uNi � uNi > uNj � uNj ) eNi � eNi > eNj � eNj

Preuve. Voir en annexe.

Le point (i) de cette dernière proposition indique qu�il est exceptionnel que l�obligation

alimentaire n�a¤ecte pas l�allocation du bien-être au sein d�une famille égalitariste. Le point (ii)

révèle que la coopération caractérisant une telle famlle ne va pas jusqu�à amortir signi�cativement

les déplacements de point de menace. La �gure 8 illustre la proposition précédente dans le cas

I = 2.

Pour conclure sur le cas des familles coopératives, examinons brièvement la solution de

négociation à la Nash. Cette solution peut être analysée comme une synthèse des cas utilitariste

et égalitariste (voir Mas-Colell et alii [1995, p. 842]).

Dé�nition 21 Etant donné le vecteur d�utilités réalisé à l�équilibre non-coopératif u�, la solution

de négociation à la Nash au problème de partage du coût est un vecteur b (U ; u�) solution du

programme maxu2U
P
i2I ln (ui � u�i ), ui � u�i pour tout i.

A l�examen de cette dé�nition, la sensibilité de la solution de négociation à la Nash au

point de menace apparaît clairement: l�obligation alimentaire, en déplaçant ce point, a¤ecte

l�allocation du bien-être. Or il s�agit d�une solution assez conforme à ce qu�on peut attendre d�une

négociation "raisonnable"12: elle revient (par maximisation de la somme des logarithmes de

surplus d�utilité) à éviter les très faibles surplus individuels d�utilité et à modérer l�inégalité dans

la répartition des surplus de bien-être. On peut donc tenir l�impact de l�obligation alimentaire

12Pour une présentation des propriétés formelles de la solution de Nash dans une perspective axiomatique, voir

Mas Colell et alii [1995, p. 843].
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Figure 8: La non-neutralité de l�obligation alimentaire sur l�allocation du bien-être au sein d�une

famille égalitariste. La solution égalitariste répercute le rapport de force familial.

sur l�allocation du bien-être au sein de familles coopératives pour un résultat quasi général.

Retenons que l�ampleur de cet impact est a priori (en écartant les cas de solution en coin):

d�autant plus fort que l�on considère une famille "plus" égalitariste; d�autant plus faible que l�on

considère une famille "plus" utilitariste.
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3 Conclusion

Dans cet article nous nous sommes employés à examiner l�impact en termes d�e¢ cacité et

d�allocation du bien-être familial d�une norme légale de solidarité: l�obligation alimentaire.

Nous avons mené cet examen dans le cadre d�un modèle de �nancement de bien public lo-

cal, l�obligation alimentaire intervenant comme contribution forcée. Les résultats obtenus sont

contrastés selon la capacité des familles considérées à atteindre des équilibres e¢ caces au sens

de Pareto (famille coopérative ou non) et, le cas échéant, selon la norme familiale d�allocation

du surplus de la coopération (utilitariste, égalitariste, négociation à la Nash). Si, sous les hy-

pothèses du modèle, l�obligation alimentaire ne réduit jamais le montant de secours à la personne

dans le besoin (la contribution totale au �nancement du bien public) sa mise en oeuvre par les

juges a généralement des e¤ets allocatifs notables, parfois même, discutables.

Dans le cas de familles non-coopératives, une mise en oeuvre de l�obligation alimentaire qui

suspend l�interaction entre les agents peut être Pareto-améliorante mais ce n�est pas nécessaire-

ment le cas. Elle peut même s�avérer quasi Pareto-déteriorante. Lorsque l�obligation alimentaire

ne suspend pas l�interaction entre les agents, elle peut permettre à certains agents, lors même

que la famille pourvoie spontanément au niveau de secours exigé par la société, d�améliorer leur

situation aux dépens des autres. Cela s�accompagne d�un e¤et "excès de zèle" représentant une

forme de surprovision de bien public. Nous évaluons la pratique des juges aux a¤aires familiales

à l�aune de ce risque et montrons qu�elle y expose les familles hétérogènes en termes de revenus.

Cette pratique peut être favorable au bien-être des agents les plus riches aux dépens des agents

les plus pauvres.

Concernant les familles coopératives, l�obligation alimentaire a¤ecte presque toujours l�allocation

du bien-être: la seule exception concerne les familles utilitaristes (sous réserve d�absence de so-

lution en coin). Son impact allocatif apparaît d�autant plus fort, et d�autant moins �ltré par

la coopération, que la norme familiale va à l�égalitarisme, d�autant plus faible (en l�absence de

solution en coin) et plus �ltré que cette norme con�ne à l�utilitarisme.

Ces conclusions sont subordonnées à un certain nombre d�hypothèses. Outre les hypothèses

usuelles, la plupart des résultats concernant les familles non coopératives sont obtenus à sup-

poser que l�apport marginal du bien public (niveau de secours prodigué) au bien-être des agents

croît avec leur consommation privée. Cela contribue à déterminer la stricte décroissance des

fonctions de meilleure réponse: les agents contribuent d�autant moins que la participation des

autres est plus élevée. On peut juger cette implication peu satisfaisante globalement en ce sens

que la volonté d�une personne de contribuer au �nancement de la solidarité est probablement
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stimulée par le constat des sacri�ces concédés par les autres. Au voisinage de l�équilibre, cepen-

dant, elle peut faire sens. Une autre restriction concerne l�opposition entre familles coopérative

et non coopérative. Lorsqu�il y a plus de deux agents (en sus de la personne dans le besoin),

cela exclue la possibilité de coopération partielle (entre deux agents sur trois par exemple) qui

correspond à des con�gurations certainement pertinentes empiriquement. Considérer cette pos-

sibilité nécessiterait une approche en termes de jeux de coalition, approche qui devrait permettre

de compléter utilement nos conclusions.
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4 Annexe

Preuve du lemme 2.. En omettant, par souci de légereté, les arguments des fonctions hi (:),

ui (:) et f (:), on a

@hi
@S�i

=

@2ui
@z2

:@ui@xi
� @ui

@z :
@2ui
@z@xi�

@ui
@xi

�2 :f 0
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Si @2ui
@z@xi

� 0 alors
@2ui
@z2
<0

:
@ui
@xi
>0

� @ui
@z
>0

:
@2ui
@z@xi

< 0

d�où, puisque f 0 > 0, @hi
@S�i

< 0. Considérons à présent @hi@si
:

@hi
@si

=

�
@2ui
@z2

:f 0 � @2ui
@z@xi

�
:@ui@xi

�
�
@2ui
@xi@z

:f 0 � @2ui
@x2i

�
:@ui@z�

@ui
@xi

�2
@hi
@si

=
@hi
@S�i

+

@2ui
@x2i

:@ui@z �
@2ui
@z@xi

:@ui@xi�
@ui
@xi

�2
Pour @2ui

@z@xi
� 0,

@2ui
@x2i
<0

:
@ui
@z
>0

� @2ui
@z@xi
�0

:
@ui
@xi
>0

< 0

de sorte que @hi
@si

< 0 et @hi@si
< @hi

@S�i
(< 0).

Preuve du lemme 3.. Par dé�nition, hi (ri; S�i) = 1
f 0(ri+S�i)

en sorte que, en omettant les

arguments des fonctions,

dhi =
@hi
@si

dri +
@hi
@S�i

dS�i = �
f 00

(f 0)2
d (ri + S�i)) dri = �

@hi
@S�i

+ f 00

(f 0)2

@hi
@si
+ f 00

(f 0)2

dS�i

or, d�après le lemme 2, @2ui
@z@xi

� 0 implique @hi
@si

< @hi
@S�i

< 0 de sorte que, puisque f 00

(f 0)2
< 0,

@hi
@si

+
f 00

(f 0)2
<
@hi
@S�i

+
f 00

(f 0)2
< 0 et � 1 < �

@hi
@S�i

+ f 00

(f 0)2

@hi
@si
+ f 00

(f 0)2

< 0

d�où �1 < dri
dS�i

< 0.

Preuve de la proposition 6.. Procédons par l�absurde en supposant SN < SN . On a alors

pour tout i: sNi + S
N
�i < s

N
i + S

N
�i soit, par dé�nition de s

N
i et sNi , max

�
si; ri

�
SN�i

�	
+ SN�i <

ri
�
SN�i

�
+ SN�i. Cette dernière relation implique ri

�
SN�i

�
+ SN�i < ri

�
SN�i

�
+ SN�i ou de façon

équivalente: ri
�
SN�i

�
� ri

�
SN�i

�
< SN�i � SN�i. La stricte décroissance de ri (:) (voir lemme

3) implique que les deux termes de cette inégalité sont de même signe. Si SN�i < SN�i alors
ri(SN�i)�ri(SN�i)

SN�i�SN�i
< �1 ce qui viole le lemme 3 puisque ri(S

N
�i)�ri(SN�i)
SN�i�SN�i

> min
�
r0i
�
SN�i

�
; r0i
�
SN�i

�	
>

�1. Ainsi, SN < SN implique, pour tout i, SN�i � SN�i. La fonction ri (:) étant décroissante on

a donc, pour tout i, ri
�
SN�i

�
� ri

�
SN�i

� �
= sNi

�
, soit sNi = max

�
si; ri

�
SN�i

�	
� ri

�
SN�i

�
� sNi .

Sommées sur i, ces inégalités impliquent SN � SN ce qui contredit l�hypothèse initiale. Donc

SN � SN .
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Preuve de la proposition 9.. (i) Considérons un vecteur de variations (dsi)i2I , dé�ni par

dsi = " > 0, "! 0 pour tout i. Partant d�un équilibre non-coopératif, on a, pour tout i 2 I:

duNi =

�
�@u

N
i

@xi
+
@uNi
@z

fN 0
�
dsi +

@uNi
@z

fN 0:

0@X
j 6=i

dsj

1A
où, par dé�nition, @u

N
i

@z :f
N 0 =

@uNi
@xi

> 0 de sorte que, pour tout i 2 I:

duNi =
@uNi
@z

:fN 0:

0@X
j 6=i

dsj

1A =
@uNi
@z

:fN 0: (I � 1) " > 0

Ainsi, une mise en oeuvre de l�obligation alimentaire (si)i2I dé�nie par si = s
N
i + " pour tout i,

est Pareto-améliorante.

(ii) Considérons la mise en oeuvre (si)i2I dé�nie par si = sNi pour tout i 2 I�fjg et

sj > sNj . Dans ce cas, S�i =
P
k 6=i;j s

N
k + sj >

P
k 6=j;i s

N
k + s

N
j = SN�i. Pour tout i 6= j,

S�i > S
N
�i et si = s

N
i implique ui > u

N
i . En revanche, S�j = S

N
�j implique

uj
�
!j � sj ; f

�
sj + S�j

��
= uj

�
!j � sj ; f

�
sj + S

N
�j
��

et rj
�
S�j

�
= rj

�
SN�j

�
= sNj , tandis que sj > s

N
j , par dé�nition de rj (:), implique

uj
�
!j � sj ; f

�
sj + S

N
�j
��
< uj

�
!j � sNj ; f

�
sj + S

N
�j
��

la mise en oeuvre considérée satisfait bien si � sNi pour tout i mais ne s�avère pas pour autant

Pareto-améliorante.

Preuve de la proposition 11.. Pour tout j 6= i, sNj � sj en sorte que
P
j 6=i s

N
j �

P
j 6=i sj

i.e. SN�i � S�i. Appliqué sur l�intervalle
�
SN�i; S

N
�i
�
pour la fonction ri (:), le théorème des

accroissements �nis implique

ri
�
SN�i

�
� ri

�
SN�i

�
SN�i � SN�i

� min
�
r0i
�
SN�i

�
; r0i
�
SN�i

�	
or, d�après le lemme 3, pour tout S�i 2 R+, r0i (S�i) > �1 donc en particulier,min

�
r0i
�
SN�i

�
; r0i
�
SN�i

�	
>

�1. On a donc: ri
�
SN�i

�
+ SN�i > SN�i + ri

�
SN�i

�
. Par dé�nition, sNi � ri

�
SN�i

�
tandis que

SN�i + ri
�
SN�i

�
= SN en sorte que sNi + S

N
�i � ri

�
SN�i

�
+ SN�i > SN�i + ri

�
SN�i

�
) SN >

SN . L�équilibre non-coopératif contraint accroît le bien-être de l�agent i si et seulement si

ui
�
!i � sNi ; f

�
SN
��
> ui

�
!i � sNi ; f

�
SN
��
où ui (:) est croissante en ses deux arguments.

SN > SN ) f
�
SN
�
> f

�
SN
�
puisque f (:) est une fonction strictement croissante de S.

Il nous su¢ t donc de démontrer que !i � sNi � !i � sNi . Par dé�nition d�un équilibre con-

traint, sNi = max
�
si; ri

�
SN�i

�	
. Supposons sNi = ri

�
SN�i

�
� si. Par hypothèse S�i > SN�i et
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nous avons établi SN�i � S�i; en conséquence, S
N
�i > SN�i. Sous les hypothèses du lemme 3,

pour tout S�i 2 R+, r0i (S�i) < 0 en sorte que ri
�
SN�i

�
> ri

�
SN�i

�
i.e. sNi > sNi . Ainsi, si

sNi = ri
�
SN�i

�
� si alors !i � sNi > !i � sNi . Supposons sNi = si > ri

�
SN�i

�
. Les prémisses de

l�énonce suppose SN > S c�est-à-dire sNi > si +
�
S�i � SN�i

�
et S�i > S

N
�i en sorte que s

N
i > si.

On en déduit sNi > s
N
i et �nalement !i � sNi > !i � sNi .

Détails de la remarque 12.. Par dé�nition de ri (:):

@ui
@xi

(!i � ri; f (ri + S�i) ; �i) =
@ui
@z

(!i � ri; f (ri + S�i) ; �i) f 0 (ri + S�i) .

Par di¤érenciation de cette égalité - qui prévaut ex post par dé�nition de ri (:) - par rapport à

�i on obtient:

�ri =

�u0z
��i
f 0 � �u0xi

��i

2 @
2ui

@xi@z
f 0 �

0BBB@@2ui@x2i
+
@2ui
@z2

�
f 0
�2
+
@ui
@z
f 00| {z }

<0

1CCCA
��i.

De façon analogue, par rapport à !i:

�ri =

@2ui
@z@xi

f 0 � @2ui
@x2i

2 @
2ui

@xi@z
f 0 �

0BBB@@2ui@x2i
+
@2ui
@z2

�
f 0
�2
+
@ui
@z
f 00| {z }

<0

1CCCA
�!i

d�où la conclusion à supposer @2ui
@xi@z

� 0.

Preuve de la proposition 16.. Quelque soit u� 2 U tel que u�i � ai pour tout i 2 I : a = a�.

Ainsi, max
�
uNi ; u

N
i

	
� ai implique a = aN et a = aN donc aN = aN .

Preuve de la proposition 17.. Dans le premier cas, on passe d�une solution laissant

les contraintes de participation non-saturées à une solution saturant au moins l�une de ces

contraintes. L�optimum non-saturé correspond à un niveau de bien-être collectif supérieur d�où

le résultat. L�argument est symétrique dans le second cas.

Preuve de la proposition 20.. (i) Il s�agit simplement de montrer que, sous l�hypothèse

considérée, eN 6= eN . De façon générique, notons D� la droite dé�nie à partir de l�équilibre non-

coopératif u� par D� =
n
u 2 Uj 8i; j 2 I, i 6= j, ui � u�i = uj � u�j

o
. On a évidemment e� 2 D�.

Pour tout u 2 DN : 8i; j 2 I, i 6= j, ui � uNi = uj � uNj
�
, ui � uj = uNi � uNj

�
. S�il existe i

et j 2 I, i 6= j, pour lesquels uNi � uNi 6= uNj � uNj
�
, uNi � uNj 6= uNi � uNj

�
alors il existe i et

j 2 I, i 6= j, pour lesquels ui � uj 6= uNi � uNj i.e. u =2 DN . Sous l�hypothèse considérée, DN et

DN n�ont donc aucun point en commun d�où nécessairement eN 6= eN .
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(ii) De façon générique, e� 2 D� ) 8i; j 2 I, i 6= j, e�i�u�i = e�j�u�j , e�i�e�j = u�i�u�j . Con-

sidérons une situation où l�obligation alimentaire modi�e le rapport de force entre i et j en faveur

de i c�est-à-dire une situation caractérisée par uNi � uNi > uNj � uNj
�
, uNi � uNj > uNi � uNj

�
.

On a alors nécessairement eNi �eNj = uNi �uNj > uNi �uNj = eNi �eNj d�où eNi �eNj > eNi �eNj ,

eNi � eNi > eNj � eNj .
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